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  Ce livre n'aurait pas pu voir le jour sans l'engagement:


  Des dirigeants de la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC, la CGT, le MEDEF, l'UPA et l'UNSA{1}. Soucieux de promouvoir la pratique du dialogue social sur les questions conomiques, ils ont facilit les prises de contact. Cela nous a permis d'ouvrir les bonnes portes et d'avoir accs  des ralits trs concrtes dans les entreprises, les branches, les filires et les territoires.


  Des membres du comit de pilotage reprsentant ces organisations, qui ont assur la structuration du projet. Ce comit tait compos de Pascale Audibert (MEDEF), Jolle Delair (CFDT), Alain Giffard (CFE-CGC), Vanessa Jereb (UNSA),Mohammed Oussedik (CGT), Nathalie Roy (UPA) et Geoffroy de Vienne (CFTC).


  Des deux coordinateurs du projet, Bernard Chambon et Michel Weill, le premier issu du monde patronal, le second du monde syndical, qui se sont tous les deux appliqus  identifier des situations pertinentes, ont contribu  structurer le livre et veill  assurer une reprsentation quilibre des points de vue des acteurs  travers les exemples choisis et les propos rapports.


  Des salaris, dirigeants et cadres d'entreprises, responsables du monde syndical et patronal, consultants et experts qui ont bien voulu rpondre  nos questions, expliciter leurs positions et apporter leur expertise et leurs tmoignages.


  Chapitre 1

  Deux dimensions interdpendantes


  Parler d'conomie entre employeurs et salaris, changer sur le carnet de commandes, les marges, l'volution des produits, le modle conomique, la technologie, les mtiers et tout ce qui conditionne la dynamique de l'entreprise, c'est possible! Un consensus existe aujourd'hui du ct syndical autour de la ncessit pour l'entreprise d'tre profitable afin d'investir et de se dvelopper, ce qui n'empche pas les dbats sur la constitution et la distribution du rsultat. Nombre de dirigeants estiment de leur ct qu'un dbat loyal sur les questions conomiques, tay par une information partage, constitue un levier de mobilisation des salaris et de performance pour l'entreprise. Sur le terrain, des initiatives de dialogue conomique se dploient.


  


  Quand une rupture technologique se profile, quand une alliance s'impose, quand un march bascule ou qu'une nouvelle concurrence surgit, employeurs et salaris ont un intrt commun et imprieux  dbattre ensemble de tous les lments de l'quation conomique. Dans ces situations critiques, le dialogue porte par dfinition sur la performance globale, avec toutes ses composantes. La dimension sociale et humaine n'est pas subordonne  la dimension conomique. L'conomique et le social sont troitement imbriqus, dans une dmarche intgre.


  La mutation de grande ampleur que doit affronter notre appareil productif dans un march mondialis va si vite que n'importe quelle entreprise peut voir, du jour au lendemain, son quilibre conomique vaciller. En 2001, je n'ai pas vu venir la crise des tlcoms, raconte ainsi l'actuel prsident du MEDEF Pierre Gattaz{2}, galement P.-D.G. de Radiall, entreprise spcialise dans la connectique{3}. Nous avons perdu en deux ans 40% de notre chiffre d'affaires! Tous mes clients franais ont disparu! L'entreprise a d se repositionner trs rapidement sur les marchs de l'aronautique. En 2006, personne n'aurait pu prvoir la grippe aviaire et les comportements irrationnels qu'elle a engendrs, rappelle Gontran Lejeune, dont l'entreprise a failli disparatre lorsque les consommateurs se sont dtourns du jour au lendemain de toute vellit d'achat de cuisse de canard, magret fum ou escalope de volaille (chapitre2).


  Nulle entreprise n'est  l'abri d'un choc extrieur comme l'clatement de la bulle internet en 2001, la crise des subprimes en 2008, l'irruption d'un concurrent qui soudain casse les prix dans la tlphonie mobile. Ce genre de crises conduit certaines entreprises au blocage, au conflit ouvert ou au sauve-qui-peut. Des groupes industriels sentant le vent tourner ont ferm du jour au lendemain une usine encore rentable pour aller l'installer ailleurs. Symtriquement, certains salaris ou reprsentants des salaris ont prfr ngocier tout de suite le chque  la valise ou la retraite anticipe plutt que de discuter des conditions d'une rorientation ou d'une reconversion qui demandent des efforts pour soutenir une solution durable.


  Nous faisons le choix, dans le prsent ouvrage, de mettre en valeur les situations o les acteurs ont dialogu et fait le pari de l'intelligence collective.


  Gontran Lejeune (chapitre2) a demand  ses salaris de l'aider  sauver l'entreprise et ils ont trouv des ides. L'entreprise s'est reconvertie en quelques semaines dans la charcuterie grce  la mobilisation de tous. Si l'usine Electrolux de Revin ne ferme pas ses portes en 2014 comme le groupe le prvoyait initialement, c'est grce au combat des salaris du site et des lus CFDT, soutenus par les pouvoirs publics, qui ont propos des alternatives. Chez Bosch  Vnissieux, finalement repris par Sillia nergie, la pugnacit des salaris et de leurs reprsentants, leur acharnement  trouver de nouveaux dbouchs pour leur outil de travail malgr un premier chec douloureux ont t des arguments pour sduire un repreneur. Chez le fabricant de PVC Kem One, la CGT a propos un plan de reprise assorti d'un montage financier original pour sauver l'entreprise sans flouer l'ensemble de ses partenaires. Ce plan n'a finalement pas t choisi par le tribunal de commerce. Mais dans cette aventure, relate au chapitre3, des syndicalistes ont t force de proposition et se sont mobiliss pour imaginer une alternative. Au passage, ils ont aussi beaucoup appris.


  Cultiver le dialogue quand les affaires vont bien


  Certains dirigeants de PME ont tendance  vouloir garder l'information conomique et stratgique pour eux lorsque leur entreprise va bien, remarque Stephan Bourcieu, professeur de stratgie et directeur de l'cole suprieure de commerce de Dijon. C'est un rflexe patrimonial que l'on rencontre encore souvent et c'est dommage! Ce rflexe gnre un risque du ct des salaris: il renforce chez eux la croyance selon laquelle tout ce qui est du domaine conomique est l'affaire du seul patron. Du coup, le dialogue social se rduit pour les salaris ou leurs reprsentants  revendiquer leur part du gteau ou  ngocier les consquences des dcisions du dirigeant.


  rebours de cette attitude, nombre de dirigeants pensent que c'est lorsque les affaires vont bien qu'il faut parler de tout avec ses salaris. Sylvain Breuzard, P.-D.G. de Norsys, une entreprise du secteur informatique en forte croissance implante  Lille et qui emploie 330salaris, a ainsi organis un sminaire stratgique entre la direction et tous les nouveaux lus du personnel ds le lendemain de leur lection (chapitre2). Ils ont chang sur leur vision  moyen terme de l'volution de l'entreprise. Chez Vibratec, leader franais de la vibration et de l'acoustique, les questions conomiques occupent la toute premire place dans les runions des instances reprsentatives du personnel. Les lus ysont force de proposition et n'hsitent pas  mettre en cause les positions de leur direction, qui apprcie. Chez Alma, on partage tout et on se dit tout, affirme Laurence Ruffin, la dirigeante de cette Scop dont les 87salaris sont tous associs. Toute information est communicable, ds lors que cela ne touche pas les personnes. Le bilan, la comptabilit analytique, les marges par activit et par mois, la masse salariale, tout est transparent. Mais tout est galement confidentiel.


  Chez DCNS, l'ancienne Direction des constructions navales devenue une entreprise de droit priv, les ngociations longues etdifficiles qui ont prcd la signature d'un accord d'entreprise extrmement complet en mai 2004, puis d'un accord sur la Gestion prvisionnelle de l'emploi et des comptences (GPEC) en juin 2009, ont permis aux reprsentants d'acqurir une parfaite comprhension des enjeux stratgiques{4} (chapitre3). Chez Solvay, le dialogue entre la direction et les reprsentants des salaris fonctionne  tous les niveaux  jusqu'au niveau mondial, puisque le groupe chimique vient de signer un important accord de responsabilit sociale et environnementale (RSE){5} avec IndustriALL, syndicat mondial de l'industrie reprsentant 50millions de salaris (chapitre3).


  Un intrt commun  agir


  L'interdpendance de l'conomique et du social n'est plus dmontrer: sans activit humaine (...), pas de cration de richesse; sans richesse  distribuer, pas d'activit humaine organise, estime Jolle Delair, secrtaire confdrale de la CFDT en charge du dialogue social et des institutions reprsentatives du personnel, membre du comit de pilotage de ce livre. L'exercice de la dmocratie sociale doit permettre de rechercher un quilibre entre la prennit de l'activit, sa capacit  rmunrer le capital, gnrer de l'emploi et  rtribuer les salaris  o qu'ils se trouvent dans la chane de cration de la valeur  non seulement en termes de rmunration mais aussi de qualit de vie au travail, de reconnaissance. Le dialogue des parties (correctement informes, sinon l'exercice est sans objet) a pour but d'approcher cet quilibre.


  En miroir, Pascale Audibert, reprsentante du MEDEF au comit de pilotage, se dit favorable, sur le principe, au dveloppement dudialogue conomique dans les entreprises,  condition que chaque entreprise reste libre de s'y engager (ou pas) et d'en dterminer librement les modalits les plus adaptes  ses besoins.


  PourMohammed Oussedik, reprsentant de la CGT au comit depilotage de cet ouvrage, aujourd'hui, les salaris n'ont pas leur destin en main dans l'entreprise. Leurs reprsentants n'ont pas de droit d'intervention sur les choix stratgiques et ne sont consults que sur leurs consquences. C'est cela qui doit changer.


  Pour Vanessa Jereb, reprsentante de l'UNSA au comit de pilotage, un lu doit pouvoir anticiper sur les ruptures conomiques et connatre les concurrents de son entreprise pour challenger sa direction sur la stratgie prsente en CCE ou en CE.


  Pour l'Institut de l'entreprise, la capacit des partenaires sociaux  changer de manire sincre et claire autour des enjeux stratgiques  court, moyen et long terme, est une condition ncessaire  l'tablissement d'un dialogue de qualit au sein de l'entreprise. Elle suppose la mobilisation de comptences de chaque ct: une meilleure formation aux grands enjeux conomiques et financiers du ct des reprsentants des salaris (...), mais galement un rel effort de la part des dirigeants pour hisser la qualit et la clart des informations transmises aux IRP au mme niveau que l'information donne, par exemple, aux analystes et aux actionnaires (...).  cet gard, un effort doit tre fait pour laborer des documents pertinents et matriss par l'ensemble des acteurs{6}.


  Un consensus prvaut aujourd'hui chez l'ensemble des acteurs: employeurs et salaris ont un intrt commun  parler srieusement d'conomie  tous les niveaux s'ils veulent pouvoir surmonter pour le bnfice de tous  les dfis qui se posent  eux.


  Les partenaires sociaux sont en phase avec une trs large majorit de Franais: selon un rcent sondage OpinionWay{7}, les Franais attendent beaucoup du dveloppement du dialogue social et estiment  81% qu'un dialogue social de qualit serait un moyen d'amliorer les conditions de travail des salaris, de contribuer  laperformance des entreprises (74%), de dvelopper l'emploi (72%) et d'amliorer le pouvoir d'achat (65%). Prs des trois quarts (73%) jugent que les syndicats doivent tre mieux associs  l'laboration de la stratgie des entreprises. Ils estiment galement  81% que les managers doivent tre mieux forms  la gestion des relations sociales et,  79%, que les syndicats doivent tre mieux forms aux enjeux conomiques et sociaux.


  Faire l'effort de dialoguer sur les questions conomiques n'offre pas de garantie absolue de succs. Mais il ne semble plus gure possible d'affronter durablement certains enjeux sans un dialogue social largi aux questions conomiques et reposant sur un niveau d'information approfondi.


  
    Dialogue conomique, dialogue social


    Dans l'entreprise, le dialogue social peut se dfinir comme l'change, organis dans un cadre structur, entre la direction et les reprsentants des salaris. Il s'agit d'aborder des sujets dterminants pour les collectifs de travail: performance conomique, emploi, conditions et organisation du travail, rmunrations, etc. Le dialogue social revt une dimension collective qui passe par des mcanismes d'intermdiation. Un ou plusieurs reprsentants, syndiqus ou non, sont les porte-parole de leurs collgues. L'objectif est de trouver des rgles, des normes, des modes de fonctionnement, des solutions applicables et profitables  tous, qui mettent en synergie la dimension conomique et la dimension sociale. Parler de dialogue conomique ou de dialogue social sur les questions conomiques, c'est reconnatre l'interdpendance des deux dimensions.

  


  Pourquoi ce livre


  Ce livre se situe dans la continuit de Osez le dialogue social dans l'entreprise et Les petites entreprises dans le dialogue social{8}. Il approfondit le propos des ouvrages prcdents en abordant le dialogue social du point de vue de la performance conomique, comprise au sens large et  tous les niveaux: entreprise, branche, filire, territoire, interprofessionnel et international.


  Par-del certains dsaccords sur les modes d'exercice du dialogue social, des responsables de deux organisations d'employeurs (MEDEF et UPA) et de cinq organisations de salaris (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, UNSA) ont particip  ce projet, entre dcembre 2013 et avril 2014, partageant au moins trois convictions:


  1. Un dialogue social loyal et efficient conditionne l'implication des acteurs dans un projet collectif si possible partag par tous, parce que le social et l'conomique sont pris en compte dans les dcisions.


  2. Les objets et les contenus du dialogue doivent s'largir  laconfrontation de diagnostics sur les questions conomiques, d'options sur les choix d'activits et pas seulement au traitement des consquences sociales et organisationnelles qui en dcoulent.


  3. Mme si le dialogue conomique se dveloppe en mme temps que l'environnement lgislatif et rglementaire volue, il y a aujourd'hui urgence  passer  la vitesse suprieure, tant donn l'importance et l'urgence des enjeux.


  La prise de dcision restera toujours l'apanage des directions d'entreprise. Mais en s'appuyant sur un change loyal, bas sur desinformations fiables, employeurs et salaris peuvent solidifier des dynamiques d'entreprise.


  Ce livre poursuit un triple objectif:


  Mettre en lumire des situations vcues, o des acteurs ont su se parler loyalement sans luder leurs dsaccords, en trouvant des compromis acceptables et/ou en imaginant des solutions novatrices, sans luder non plus les obstacles, piges, lacunes ou difficults de l'exercice.


  Promouvoir une vision ouverte du dialogue sur les questions conomiques, notamment dans les entreprises, les branches, les territoires.


  Donner envie d'oser. Aussi bien aux dirigeants qui craignent de parler d'conomie avec leurs collaborateurs qu'aux salaris ou leurs reprsentants qui redouteraient d'assumer la responsabilit des dcisions prises. Nous voulons les convaincre des apports d'un dialogue social loyal pour surmonter la phase difficile que traverse notre appareil productif confront  une mutation de grande ampleur.


  Entreprises, branches, filires, territoires


  Le prsent ouvrage aborde les enjeux et les modalits du dialogue social sur les questions conomiques  plusieurs niveaux et dans diffrentes situations.


  Aprs avoir rappel la spcificit de l'univers des petites et moyennes entreprises au regard de la forme prise par ce dialogue social, nous aborderons diverses situations dans lesquelles les acteurs y ont parl de questions conomiques, qu'ils l'aient fait dans l'urgence, en situation de crise, ou que cette pratique soit pour eux habituelle (chapitre2). Les grands groupes seront ensuite voqus  travers quelques cas typiques des volutions en cours (chapitre3). Ces volutions sont  la fois pousses par les acteurs sur le terrain et tires par un cadre lgislatif et rglementaire en forte mutation. Le dialogue conomique dans les branches, les territoires et les filires mritait un chapitre particulier (chapitre4), tant les initiatives y sont varies, riches et vivantes. Diagnostics conomiques concerts, prospective sur les mtiers, mobilit, reconversion industrielle, quilibre donneurs d'ordre/sous-traitants, cologie font partie des thmatiques abordes dans tous ces espaces de dialogue. Un cinquime chapitre retrace le chemin parcouru depuis les annes 1980 et analyse les mutations  l'uvre, sur fond d'volution significative de l'environnement lgislatif et rglementaire. Le sixime et dernier chapitre analyse les conditions de russite du dialogue conomique et fournit des points de repres et outils essentiels pour accompagner la dmarche.


  Apporte par les membres du comit de pilotage, la cinquantaine d'initiatives de dialogue racontes  plusieurs voix au fil des pages dmontre qu'un changement bien rel est  l'uvre.


  
Chapitre 4
Branches, filières, territoires : parler d'économie pour parler d'avenir


  L'entreprise naît, vit et se développe dans des écosystèmes qui la nourrissent et qu'elle enrichit en retour. Elle ne peut régler seule tous les problèmes économiques qu'elle rencontre. Certains des enjeux les plus cruciaux qui conditionnent son avenir gagnent à être abordés collectivement : relations entre donneurs d'ordre et sous-traitants au sein des filières, reconversions industrielles, prospective des métiers ou des territoires, mobilité, attractivité, formation, développement durable... Autant de thèmes qui appellent des diagnostics, des plans d'action et des mobilisations d'acteurs au-delà des frontières d'une seule entreprise.


   


  Chaque entreprise est liée à de multiples réseaux d'appartenance. Le premier est la branche professionnelle (chimie, métallurgie, construction, bâtiment, etc.) dont le rôle en matière de régulation des conditions d'emploi et de travail, par le biais des conventions collectives, est majeur. L'entreprise peut également appartenir à une – ou plusieurs – filières comme l'automobile ou l'aéronautique. Elle s'inscrit aussi dans un territoire : bassin d'emploi, zone de reconversion industrielle, ensemble transfrontalier...


  Ces différents espaces sont des lieux de dialogue entre partenaires sociaux plus ou moins formels, plus ou moins institutionnalisés. Comités inter-entreprises, groupements d'employeurs, commissions paritaires territoriales, observatoires de métiers, pôles de mobilité régionale, Conseil économique, social et environnemental régional (CESER), comités stratégiques territoriaux (CST), commissions paritaires régionales interprofessionnelles de l'artisanat (CPRIA), commissions paritaires interprofessionnelles régionales de l'emploi (COPIRE)... Il faudrait un livre entier pour faire l'inventaire de tous les lieux où des représentants des organisations d'employeurs et de salariés se rencontrent, soit entre eux soit avec d'autres acteurs : collectivités locales, chambres consulaires, services de l'État, etc. Certaines de ces instances sont des espaces de concertation ou de délibération. D'autres, à l'exemple des branches professionnelles, produisent des textes normatifs, comme les conventions collectives. Ces institutions ou dispositifs peuvent enfin générer des référentiels ou des chartes de bonnes pratiques. Toutes ont un point commun : les acteurs y intègrent de plus en plus souvent un dialogue en amont sur...
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